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Les forces de sécurité du Honduras tuent les enfants sans crainte d’être châtiées et le gouvernement fait
très peu pour arrêter ces assassinats, selon les résultats d’une enquête réalisée par les Nations Unies et
présentée le 2 octobre. Au cours d’une visite de dix jours dans ce pays d’Amérique centrale en août 2001,
la rapporteure spéciale des Nations unies sur les exécutions extrajudiciaires, arbitraires et sommaires,
Asma Jahangir qui a travaillé sous mandat de la Commission des droits humains, a trouvé un climat dans
lequel les enfants peuvent être assassinés dans l’impunité. Sur la vie des enfants de la rue au Honduras on
se reportera aux récits autobiographiques publiés par Dial (D 2478, 2479, 2480). Ci-dessous, texte de
Casa Alianza, association de défense des enfants présente au Mexique et en Amérique centrale.

Dans son rapport, obtenu par Casa Alianza le 2 octobre, Mme Jahangir lance un appel au gouvernement
du Honduras pour qu’il prenne des mesures dans le but de prévenir les exécutions extrajudiciaires et pour
que les responsables soient jugés. Casa Alianza a enregistré près de 1 400 assassinats d’enfants et de
jeunes de moins de 23 ans, de janvier 1998 jusqu’à août 2002. La rapporteure spéciale a conclu que ce
qu’elle a vu et entendu pendant sa visite « manifeste clairement que des enfants sont assassinés au
Honduras par des membres des forces de sécurité. Dans la majorité des cas, l’enfant n’était pas armé et
n’avait pas provoqué la police pour que celle-ci use de la force, et encore moins d’une force mortelle. Il y a
eu quelques enquêtes et jugements sur des cas d’exécution extrajudiciaires et les personnes qui ont été
emprisonnées sont des cas exceptionnels. »

Dans une conclusion assez sévère, la représentante des Nations unies indique : « L’action menée par le
gouvernement du Honduras n’a pas constitué un message clair pour la police, à savoir que les policiers
seraient conduits devant la justice pour tout abus quelconque d’autorité ou toute violation des droits
humains. Les groupes de pouvoir suspectés d’être compromis dans ce genre de crimes n’ont pas compris
qu’ils ne pouvaient pas tuer des enfants, et les autorités n’ont pas non plus donné de signal pour montrer
que ces assassinats n’étaient pas justifiables, même sous prétexte de créer un climat favorable à la
stimulation économique. » [1].

Pendant sa visite au Honduras, Jahangir, originaire du Pakistan, a rendu visite à Casa Alianza à
Tegucigalpa, capitale du pays, dans le but de discuter avec le personnel de l’organisation, ainsi qu’avec
les membres des familles des victimes. Elle a également visité le cimetière des enfants de l’organisation,
dans lequel ont été enterrées quelques-unes des victimes des assassinats extrajudiciaires. Les parents des
enfants victimes l’ont informée sur les exécutions effectuées par des forces de sécurité. Les enfants qui
ont été témoins de ces assassinats ont également parlé avec la rapporteure spéciale, qui a reconnu être
« accablée, perturbée et affligée » par ces réunions. Dans le rapport tant attendu des Nations unies, la
rapporteure a informé que des enfants lui ont parlé de groupes d’hommes armés, habillés en civil et
conduisant des véhicules sans immatriculation, qui séquestraient des enfants de la rue, qu’ils ne revirent
jamais plus par la suite. Les témoins entrevus ont déclaré que la police n’a rien fait pour arrêter ces
personnes et elle a parfois dissimulé leurs activités. On a rencontré dans certains lieux déserts de
certaines villes du Honduras des corps d’enfants de la rue assassinés par des auteurs inconnus. Quelques-
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uns de ces enfants ont été torturés et apparaissent avec une balle entre les yeux. En accord avec Jahangir,
chacun des enfants avec lesquels elle s’est entretenue à Tegucigalpa lui a parlé d’un mystérieux « homme
chinois » supposé être derrière ces assassinats.

Jahangir a informé qu’il existe « un manque de confiance et une crainte profonde envers la police » parmi
les enfants victimes et les familles avec lesquelles elle a parlé. Cette crainte est maintenue vivante en
raison de l’impunité et de l’indifférence, et elle affirme que cette ambiance rend difficile aux organisations
non gouvernementales (ONG) et aux défenseurs des droits humains de monter des dossiers sur tous les
cas d’exécutions extrajudiciaires.

Les données qu’elle a reçues d’une ONG (Casa Alianza) révèle que 606 enfants et jeunes de moins de 23
ans ont été assassinés de façon extrajudiciaire entre 1998 et 2000, mais elle a indiqué qu’il s’agissait là
« seulement de la partie visible de l’iceberg ». Jahangir a déclaré qu’un enfant sur quatre rencontré dans
des centres de détention avait vu des exécutions extrajudiciaires d’autres enfants, tandis que les mères lui
parlèrent de leurs recherches sans fin de leurs enfants disparus.

La mère d’Oscar Daniel Medina Cortès, assassiné à l’âge de 16 ans, lui a raconté comment quelques
policiers emmenèrent son fils et deux amis - y compris José Luis Hernández âgé de 14 ans -, le 11 janvier
1998, dans un parc d’El Progresso. José s’échappa et parla avec la maman d’Oscar, mais bien qu’elle ait
demandé toute la nuit à la police de l’aider, le corps de son fils et de son ami ont été retrouvés dans une
plantation de bananiers le jour suivant. Ils avaient été torturés et avaient reçu un coup de fusil dans le
dos. Mme Cortes a essayé de déposer une plainte contre les officiers de police inconnus mais elle n’a pas
pu, et aucun témoin n’était prêt à rapporter des preuves. Le cas reste sans solution et Casa Alianza l’a
présenté devant la Commission interaméricaine des droits humains.

La maman de José Giovanni Lainez, âgé de 17 ans, a raconté à la rapporteure spéciale comment son fils
avait reçu une balle dans la jambe de la part d’un officier de police parce qu’il n’avait pas pu s’arrêter
lorsque l’ordre lui en avait été donné. Ils ne permirent pas à la famille de voir l’enfant à l’hôpital, mais ils
l’informèrent qu’il était vivant. Le jeune fut sorti de l’hôpital par la police, qui remit plus tard son corps
avec un trou exécuté clairement par balle entre ses yeux. La mère demanda justice devant les autorités,
mais elle fut humiliée dans sa démarche, indique le rapport. La mère connaît le nom des assassins en
uniforme de son fils et continue la lutte pour obtenir justice, avec une photographie de José près de son
cœur.

Ces histoires sont banales. Mme Jahangir trouve que « les recherches n’aboutissent que très faiblement
dans une grande quantité de cas d’enfants assassinés par des auteurs inconnus ».

La représentante des Nations unies, qui est également présidente de la Commission nationale
pakistanaise des droits humains, a critiqué les médias du Honduras à cause de la présentation fréquente
qu’ils font des enfants de la rue comme s’ils étaient membres de bandes et supposés se tuer les uns les
autres. Un tel comportement, dit-elle, favorise un climat dans lequel les enfants sont considérés comme
responsables de leurs propres morts. « Il faut que l’on réalise que les enfants de la rue ne sont pas une
"réalité inévitable", aucun des enfants entrevus par la rapporteure spéciale ne demande miséricorde,
charité ou aide. Ce qu’ils veulent c’est vivre avec dignité et en sécurité.

Ils ont le droit de jouir de leurs droits, comme des enfants qu’ils sont » a dit la rapporteure dont son texte.

Jahangir a crédité le gouvernement de quelques actions favorables au bien-être des enfants, et pour sa
volonté de l’aider au cours de sa recherche. Elle invite à créer une organisation indépendante comme un
« défenseur des enfants », pour s’assurer que tous les cas d’exécutions extrajudiciaires fassent l’objet
d’enquêtes ; toutes les enquêtes seraient comptabilisées et contrôlées de façon indépendante, et des
informations périodiques seraient publiées et présentées aussi au gouvernement. Elle lance également un
appel urgent pour que soit créée une commission avec la participation d’ONG et le commissaire aux droits
humains, pour étudier la situation et présenter des recommandations concrètes et des directives
politiques dans le but de s’assurer que tous les assassinats fassent l’objet d’enquêtes de façon
indépendante et pour que les responsables soient conduits devant la justice sans délai.



Elle a indiqué que « le gouvernement doit satisfaire à son obligation de résoudre le mystère des enfants
qui sont assassinés par des auteurs inconnus. L’Etat doit assurer sans attendre la fin de l’impunité
actuelle pour les assassins des enfants marginalisés du Honduras ». Le rapport - qui a été envoyé à la
mission permanente du Honduras aux Nations unies à Genève, il y a plusieurs semaines -, a été bien reçu
par Casa Alianza Amérique latine, dont le travail pour promouvoir le bien-être des enfants et des jeunes
de la rue au Mexique et en Amérique centrale inclut également le Honduras. Le rapport de la
rapporteure spéciale soutient pratiquement tout ce que nous avons dit depuis que nous avons commencé à
travailler au Honduras il y a quinze ans, a indiqué Bruce Harris, directeur exécutif pour l’Amérique latine
de Casa Alianza. « Nous avons compté que 1 343 enfants et jeunes de moins de vingt-trois ans étaient
morts assassinés au Honduras depuis janvier 1998, dont 53 uniquement au mois d’août de cette année. Et
ce chiffre est la triste expression d’un système qui permet que l’on assassine les enfants en toute
impunité. Nous attendons que le gouvernement du Honduras agisse, en référence à ce rapport des
Nations unies, pour mettre un terme aux exécutions extrajudiciaires des enfants, et pour qu’il conduise les
coupables devant la justice. C’est seulement alors, que les enfants du Honduras auront les droits qu’ils
méritent. »

– Dial – Diffusion d’information sur l’Amérique latine – D 2599.
– Traduction Dial.
– Texte (espagnol) envoyé par Casa Alianza
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Notes

[1] Derrière cette proposition, il y a l’idée, ici dénoncée, que se débarasser des enfants de la rue et des
petits délinquants est nécessaire pour assurer un climat de sécurité favorable au développement des
activités économiques (Note Dial).
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